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Bon mathematicien et comptable, on voit toutes ses

experiences controlees et suivies pas ä pas par les chiffres, et ce

n'est qu'apres de longues observations rigoureusement enre-
gistrees qu'il en tire des deductions simples et pratiques.

Rarement un homme a ete doue par la nature de talents si

divergents; ceux-ci ont plutot la tendance ä s'isoler les uns
des autres en se concentrant dans des personnalites differen-
tes. Poete, savant et industriel habitaient chez lui le meme

cerveau, ayant chacun assez de place pour se mouvoir ä

l'aise, sans s'exclure et sans se nuire les uns des autres.

Notre contree peut s'estimer heureuse d'avoir possede,

pendant quelques trop courtes annees, cet homme si distingue,

si modeste et si bon.

(A suivre). Ed. PAYOT.

L'ABBAYE DE St-MAURICE ET SES DROITS

DE JUSTICE A LAVEY ET A SALAZ

L'abbaye de Saint-Maurice en Agaune, le plus ancien des

monasteres d'Europe au nord des Alpes, ne fut, ä l'origine,
qu'un modeste cloitre fonde, vers l'an 360, par saint Theodore,

premier eveque du Valais. Au VIe siecle, Sigismond,
roi de Bourgogne, fit, du mDnastere primitif, une abbaye

grandiose ou il se refugia au moment oil, attaque par Chlo-

domir, roi d'Orleans, il allait etre pris. Sa mort a ete, des

lors, celebree comme celle d'un martyr.
Pendant une periode dont il est facile de calculer la lon-

gue duree, l'abbaye de Saint-Maurice a possede une quantite
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de biens-fonds, de revenus et de droits feodaux, soit, tout
d'abord, en Valais, soit dans le canton de Fribourg, soit

encore, et, en particulier, dans le Pays de Vaud oü ces droits
ont ete en partie maintenus jusqu'aux derniers jours du

XVIII« siecle».

Ce n'est pas sans quelque etonnement que Ton constate

que, meme depuis la Reformation de 1536, l'abbaye ait
conserve, en certains lieux du pays vaudois, des droits de
justice. II semble etrange que les Bernois. consequents avec
leurs principes politico-religieux, n'aient pas supprime des

droits dont ils devaient tenir ä se reserver le plein exercice.

Comment done expliquer une conduite ä premiere vue aussi

etrangere ä l'autorite absolue que LL. EE. ne consentaient

guere ä partager avec personne. Les Bernois, en s'empa-

rant du Pays de Vaud, n'avaient pas supprime les seigneu-
ries existantes; ils avaient maintenu les possesseurs de fiefs

et de droits feodaux dans la jouissance de ces biens. A ce

titre done, l'abbaye de Saint-Maurice etait pleinement auto-
risee ä conserver les droitures feodales qu'elle possedait au

Pays de Vaud et ä exercer librement ces droits, 1'hommage

du au souverain du pays, soit, dans l'espece, ä LL. EE. de

Berne, etant toujours reserve.
Des les temps les plus recules, le territoire de Lavey —

pour ne parier que de celui-lä — dependait, pour la justice,
de l'abbaye de Saint-Maurice. La Reformation n'y changea

done rien. L'abbe de Saint-Maurice y avait sa justice com-

posee du chätelain ou president, de six justiciers et du

curial ou secretaire, tous etablis ä vie. L'abbe avait le droit
de presidence. Les appels etaient portes en terre gouvernale
ä Aigle. Des le XIIe siecle, la terre de Gryon appartenait
aussi a l'abbaye qui y avait haute et basse juridiction. Le

1 Revue historique vaudoise, 1897, article de M. B. van Muyden
sur 1 'Abbaye de Saint-Maurice et son tresor.
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tribunal se composait de six justiciers et du curial, tous
nommes pour trois ans. En 1671, l'abbaye fut affranchie de

rhommage du ä LL. EE. pour les terres de Lavey et Gryon,
en cedant en echange ä Berne les seigneuries d'Oron-la-Ville
et de Vuibroye. A Bex, l'abbaye possedait les territoires de

la colline de Chietres, celui de Cries, grand domaine en bois,

prairies, vignes et maisons au sud-est de la tour de Duin b

Un document, date du 13 juin 1672, nous permet de

calculer quels pouvaient etre, ä cette epoque, quelques-uns
des revenus de l'abbaye. L'auteur s'exprime ainsi : « J'av
este appele ä Saint-Maurice de la part du Vertueux et Reverend

sr Simon Dorey, Prieur du renomme monastere du diet

Saint-Maurice, Pour faire compte de ce que je lui doibs en

qualite de caution de Dumoulin pour trois ans qu'il a jouy
la firme d'Oron, se montant pour les diets trois ans ä

2175 fl. » A ce chiffre, l'ecrivain ajoute ce que lui-meme doit

pour cinq annees, chaque annee 800 fl, en tout 6175 fl- Tel

etait, parait-il, le revenu d'une des fermes de l'abbaye. L'ecri-

ture de cette piece est superbe. La signature rrianque, mais

on peut conclure du debut qu'elle devait etre celle de l'un des

fermiers de l'abbaye 2.

I

Un nom qui se rencontre frequemment dans les pieces

relatives aux droits de justice de l'abbaye de Saint-Mau-_

rice sur la commune de Lavey est celui de Ravy. Cette

iamille merite done ici une mention particuliere. Elle parait

1 Dictionnaire Martignier et de Crousaz, 1867.
3 En 1600, le florin d'argent valait 14 batz, soit 1 fr. 50, ce qui

aurait porte la somme de 6175 florins ä 9257 fr. 50. Jusqd'ä la fin
du XVIIIe siecle, le florin a diminue de valeur. En 1744, 1250
florins equivalaient ä 500 francs. (Conf. A. Millioud, Histoire de
Bex, t. I, 1910.)
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remonter deja au XIVe siecle. II est
dans des contrats de ventes, d'achats

faire supposer que cette famille occ:
tion sociale. II est probable qu'elle
rentes branches residant soit a la

Bex, soit encore ä Lavey. C'est c

interesse seule.

En 1586, on signale dejä l'existence d'un Jean Ravy,
justicier ä Lavey. Mais, ä partir de cette date, les pieces
necessaires pour etablir une descendance directe et exacte
font defaut. La lacune est meme cci
lieu le contrat matrimonial entre Jean-Pierre, fils de Jean

Ravy, « regent d'ecole et justicier ä Ladvey (sic) » et

Modeste-Catherine-Magdeleine, fille
Minod. Ce contrat, ecrit sur parchemin, debute par cette
invocation en gros caracteres : « Le nom de la tres sainte et

adorable Trinite, pere, fils et saint Esprit, un seul Dieu benit
eternellement. Amen. » Les epoux s'etaient engages entre

autres ä « suivre l'accomplissem'ent des promesses de mariage
dans l'eglise selon l'ordonnance et sainte reformation evan-

gelique de notre souverain magistrat le plus tot possible. »

— Us devaient « se conformer aux lois et pratiques de riere
le mandement de Bex ». L'un des temoins etait « spectable,

docte et savant Alexandre-Frederic Constant, fidele ministre
du saint Evangile de Christ de cette paroisse ». Le contrat
etait tn'üni du sceau du « magnifique et puissant seigneur
Ahtoine Knecht, gouverneur des quatre mandements d'Ai-
gle », et il portait la signature du curial David Veillon.

C'est ce Jean-Pierre Ravy qui, en 1719, allait succeder ä

defunt Jean Genet, chätelain de Lavey 1. A cette date, en

effet, l'abbe de Saint-Maurice ordonna au sieur lieutenant

1 Ce Jean Genet, appele aussi Jacob, est dit lieutenant. Cette
famille est bien connue dans la contree.
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Chesaux, de Lavey, de faire proceder ä une nomination.
Celle-ci devait se faire entre trois personnes « probes ». La
proposition est presentee a l'abbe par le curial Monnet. A
la date du 15 avril de cette annee-lä, parait une « Lettre
patente pour la charge de chätelain de Lavey, en faveur du

sieur Jean-Pierre Ravy, dudit lieu de Lavey ». L'auteur de

cette lettre s'intitule : « Abbe du celebre et royal monastere
de Saint-Maurice, et, de ce chef, seigneur temporel de la

juridiction de Lavey, riere le louable Etat et canton de

Berne. »

La majorite des communiers avait desire que le choix de

l'abbe se portät sur « l'honorable et prudent » Jean-Pierre

Ravy qui preta serment entre les mains de l'abbe. De son

cöte, celui-ci commanda au corps de la justice et ä tous les

communiers de recevoir le nouvel elu pour chätelain et chef

de police (sceau abbatial).

II

Jean-Pierre Ravy, marie en 1703 et devenu en 1719
chätelain de Lavey, avait un fils portant les memes prenoms que
lui. Ce fils devait succeder un jour ä son pere dans sa charge
de chätelain. II avait fait quelques etudes. Le 7 fevrier 1731,

Vincent-Sigismond Dejoffrey, gentilhomme, lieutenant bail-
lival et chätelain de Vevey au nom de LL. E£, declare que,

ce jour-lä, en cour ordinaire ä Vevey, il a ete reconnu que

Jean-Pierre Ravy, fils du chätelain J.-P. Ravy, de Lavey et
de Berne et y demeurant, s'est toujours bien comporte
pendant les cinq annees qu'il a servi ä la cour comme clerc de

greffe (Le curial J.-J. Grenier).
A son tour, J.-J. Grenier, conseiller de Vevey, atteste que

J.-P. Ravy, de Lavey, fils du chätelain,' a demeure chez lui
des fevrier 1726 jusqu'en octobre 1730, pour y apprendre
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l'etat notarial et s'y exercer dans la curialite et la recette. II
.a fait preuve de fidelite, de capacite et il peut subir l'examen

notarial.
Le 12 du meme mois, M. le ministre Perret, recteur du

college de Vevey, s'etait einpresse de declarer que J.-P. Ravy
avait demeure environ six ans dans cette ville dont il avait
frequente le college pendant pres de quatre ans pour y
apprendre le latin. Sa conduite avait toujours ete bonne.

Le 26 mars suivant, « les secretaires, curiaux et notaires
jures d'Aigle, obeissant au mandat de magnifique et gene-
reux seigneur gouverneur Mathey, et constatant la necessite

qu'eprouve la commune de Lavey d'avoir un notaire jure, se

sont assembles pour examiner J.-P. Ravy. L'examen a ete

satisfaisant. Le postulant a bon caractere, de l'orthographe,
il lit passablement les vieux ecrits, connait les quatre regies

d'arithmetique, et a quelque « latinite »; mais « c'est au bon

vouloir de LL. EE. nos souverains seigneurs de lui accorder
le pouvoir d'exercer l'art notarial ». (Signatures : Veillard,
Deloes, Gonthey, notaire, Bertholet, Cley, Aviolat.)

Deux jours apres, soit le 28 mars, Louis-Nicolas Charleti,
chevalier et abbe du celebre et royal monastere de Saint-
Maurice, et, en cette part, seigneur temporel de la juridic-
tion de Lavey, faisait savoir qu'ayant ete requis par « dis-

cret Jean-Pierre, fils du sieur chätelain Ravy du dit Lavey,
de vouloir lui accorder un acte de la necessite oü les justi-
ciables sont d'avoir un notaire-jure de LL. EE. de Berne,

nos souverains seigneurs, qui soit originaire et sedentaire

au dit lieu », il a constate que les communiers de Lavey
n'ont eu, des longtemps, aucun notaire-jure, quoique l'ab-

baye y possede un corps de justice complet, et qu'ils en font
venir un de Bex, ce qui les oblige ä des frais considerables.

L'abbe lui-meme y est souvent contraint pour des faits de

juridiction quand son curial se trouve empeche. En

consequence, l'abbe recommande tres humblem'ent ä LL. EE. d'ac-



— ii7 —

.corder ä la commune de Lavey « la consolation d'avoir un

notaire-jure, et, en particulier J.-P. Ravy, brave jeune
homme. » (Le sceau abbatial.)

III

Au sortir de l'examen qu'il venait de subir devant les

secretaires et les curiaux, Jean-Pierre Ravy se häta d'adres-

ser une supplique aux Illustres, Hauts, Puissants et Souve-

rains Seigneurs de Berne, afin d'obtenir d'eux une patente
de notaire-jure de la commune de Lavey. Ce « tres humble
et tres fidele sujet » represente ä LL. EE. qu'il a employe
une partie de sa jeunesse tant au college de Vevey que che/,

des notaires « fameux », pour s'instruire dans l'art notarial.
II demande l'autorisation d'exercer cet art. Un arrete de

LL. EE. avait fixe ä deux le nombre des notaires de tout
endroit oü il y avait un corps de justice. Or, dans la

commune de Lavey, il n'y avait point de notaires, ce qui exposait
la dite commune ä des « inconveniens fächeux », ä de grands
frais. En consideration de quoi, J.-P. Ravy avait sollicite
des gouverneurs des quatre mandements d'Aigle un mandat

pour se faire examiner. L'examen ayant eu lieu et ayant

reussi, il priait tres humblement LL. EE. de le vouloir
« benignement recevoir et etablir au nombre des notaires

jures riere le gouvernement du dit Aigle pour remplir la

vacance de la juridiction de Lavey ». S'il obtient l'objet de sa

requete, « le suppliant aura un nouveau sujet de prier Dieu

pour la conservation de vos Illustres personnes et pour la

prosperite de vos hauts et florissants Etats. Amen 1. »

LL. EE. ayant accorde ä J.-P- Ravy la faveur qu'il avait

sollicitee de leur part, le Ier mai 1732, l'avoyer et conseil de

1 Conjointement avec J.-P. Ravy, un certain Pierre Tauxe avait
adresse une supplique ä LL. EE. pour obtenir d'elles la place de
notaire ä Noville.
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la ville et republique de Berne faisaient savoir qu'ä l'humble

requete de « discret » J.-P. Ravy, ils l'avaient admis au rang
de leurs notaires et tabellions-j ures. (Diplome sur parchemin,
avec grand sceau pendant renferme dans une boite.)

A son tour, le gouverneur des quatre mandements d'Aigle,
J.-Erangois Wourstemberger, avertissait le public que
LL. EE. avaient admis au rang de leurs notaires-jures pour
ce gouvernement, Jean-Pierre, fils du sieur chätelain Ravy,
de Lavey. (Berne, sceau du gouverneur, cire rouge, 13 mai

1732.) Quelques jours plus tard, le dimanche 25, ce mandat

gouvernal etait publie ä Bex, ä l'issue de la predication par
le commis des dites publications, J.-F. Veillon.

J.-Pierre Ravy, avant d'entrer en fonctions, avait naturel-
lement dü preter le serment accoutume ä la chancellerie de

Berne et dans le district et ressort de la justice de Lavey. II
avait, entre autres choses, promis « que les droits de Nos

Seigneurs ne restent en derriere », et, au surplus, « de s'ac-

quitter en tout et partout en l'exercice du dit art, comme ä

tous bons et feals notaires appartient ».

IV '

L'abbaye de Saint-Maurice, en tant que proprietaire de

biens-fonds, ne pouvait guere echapper ä un danger toujours
menacant pour les proprietaires d'immeubles. C'est ce qui
ressort tout d'abord d'une piece produite en gouvernal ä

Aigle, le 11 fevrier 1733. II s'agit lä d'une plainte portee par
l'abbaye contre le syndic de Bex. Le procureur de l'abbaye
reclamait l'honneur de comparaitre devant le noble tribunal
au sujet du refus que lui avait fait le syndic relativement ä

la jouissance de Rapes situees riere Bex. Nous avons vu, en

effet, que l'abbaye y possedait la colline de Chietres et ie

vignoble de Cries. Apres la production de nombreux titres
de propriete et de jouissance, le procureur concluait « ä ce
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que le dit syndic füt dechu de son indue opposition et con-
darnne aux faits en resultant ».

La commune de Bex ne devait pas se montrer embarras
see pour repondre. Elle conteste les pretendus droits de la
noble abbaye, et eile se plaint des attaques dirigees. contrc
eile. D'autre part, eile a l'obligation et le devoir de veiller ä

la conservation des biens publics. En consequence, elle va
<• solidement etablir et demontrer son bon droit, ä la pleine
edification du noble tribunal ». Apres un examen approfondi
des arguments du procureur de l'abbaye, les communiers
concluent ä etre liberes de la plainte avec depens. lis
demandent bonne justice ä la magnifique seigneurie pour la

conservation de laquelle ils se repandent en « vceux tres
ardents et tres empresses ».

L'abbaye de Sales ou Salaz, fondee en 1014 par Rodol-

pbe III, roi de Bourgogne transjurane, possedait un grand
domaine dans le cercle d'Ollon. Elle etait elle-meme sous la

dependance du monastere de Saint-Maurice qui y avait une

justice civile composee de l'abbe, de quatre assesseurs et
d'un secretaire. L'abbe pouvait y incarcerer les criminels de

la seigneurie de Gryon, mais avec la permission du gouver-
nement d'Aigle. Apres la Reformation, Salaz demeura la

propriete du couvent. Ce dernier avait trouve moyen de

reunir ä son domaine de Salaz une partie de montagne qui
avait ete demembree depuis quelque temps, en se defaisant
des forets qui se trouvaient sur un fief d'autrui. II lui con-

venait infiniment mieux d'etre cantonne sur son propre fief

et domaine. L'abbaye elevait des pretentions sur des par-
celles de terrain situees au Montex, soit en Luisance, au

Replan et au Champroffray, La commune de Bex repqussait

ces pretentions et protestait contre l'usage que faisait
l'abbaye du droit remain cite par elle abondamment, ce droit
n'etant pas celui du pays. Au reste, les deux parties n'etaient

ni l'une ni l'autre ä court de citations latines. Ce proces,



dans les details duquel nous ne saurions entrer, devait durer
plusieurs annees.

Dans une piece, adressee au magnifique, genereux, tres •

honore seigneur gouverneur d'Aigle (28 avril 1735), la

commune rappelle que l'abbaye a ete deboutee de ses

pretentions par un arret de « 1'illustre chambre des appellations
allemandes (3 mars 1735) »• Les communiers esperent done

que « la seigneurie gouvernale et LL. EE. les maintiendront
dans la jouissance et possession de fonds dont eux et leurs

peres ont tranquillement joui ». lis declarent cependant
qu' « ils se font un regret d'etre obliges de plaider contre
Messieurs de l'abbaye. lis sentent tout le desagrement qu'il y
a de plaider avec eux surtout dans l'occasion ou se trouve la

commune privee des membres qui pourraient le plus utile-
ment la defendre ». Mais la commune se voit forcee, par la

necessite oil eile est de se conserver les bois et forets en

question, « pour barrer contre les deux torrents de la

Gryonnaz et de l'Avanqon ». II lui importe d'ailleurs de sou-

tenir le droit de son possessoire qui interesse quantite d'au-

tres Rapes, etc.

(Asuivre). J. CART.

LES RAPPORTS COMMERCIAUX

DE LA REPUBLIQUE FRANCA ISE

AVEC LE CORPS HELVfiTIQUE (1794)

Au commencement de l'an III, en Vendemiaire, le Comite
de Salut public, s'occupant des rapports politiques et com-

merciaux de la France avec divers pays, requt un memoire

interessant de A. Herculais sur cette question.
Ce memoire fut remis a Marec pour etre communique au
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